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A S E Ê T É ■ 

ET  SUPPLICATIONS 

DU  PARLEMENT 

DE  TOU  LO  USE, 
Concernant  les  États  de  Languedoc^ 

Du  21  Janvier  1789. 

A Cour  ^ les  Chambres  allemblées  ^ 
témoin  des  réclamations  qui  s’élèvent 
de  toutes  parts  dans  le  Languedoc 
contre  la  conftitution  & l’adminiftratiom 
aébuelle  des  Etats  de  cette  Province; 
inftriiite  des  alarmes  qu’a  excité  dans 
plufieurs  Diocèfes  le  bruit  qui  s’y  efl 
répandu  que  lefdits  Etats  feroient 
autorifés  à envoyer  des  Députés  aux 
Etats-Généraux  pour  y repréfenter  ladite 
Provixice  ^ concurremment  avec  cqux 

A 


Confidérant  que  les  Etats  de  Land 
guedoc  ne  font  eifeaivement , ni  les 
Procureurs  fondés  , ni  les  Repréfentans 
de  ladite  Province  , puifqu’ils  n’ont  reçu 
d’elle , ni  leur  miffion , ni  leur  mandat  ; 
que  la  Cour  avoit  déjà  énoncé  cette 
vérité  dans  fon  Arrêt  du  Juillet  lyyoj 
qu’elle  l’a  exprimée  d’une  maniéré  encore 
plusexpreffe  dans  fon  Arrêt  deregiftre, 
du  a4  Oftobre  dernier  5 où  elle  déclare  ^ 
que  les  deux  premiers  Ordres  font  fans 
vrais  Repréfentans  auxdits  Etats  & qu’en 
conféquence  le  Roi  fera  très  - humblement 
fupplié  d’ordonner  que  les  Députés  aux 
. Etats-Généraux  du  Royaume  feront  nommés 
( non  dans  lefdits  Etats , ) mais  dans  des 
AJfemblées  par  Bailliages  & Sénéchaujfées  ; 
qu’elle  avoit  implicitement  énoncé  la 
même  opinion  dans  le  dernier  lîècle  ^ lorf- 
qu’elle  confirma , par  fon  Arrêt  du  6 Fév. 


;(5) 

y l’affertion  prononcée  par  le 
Procureur  - Général  du  Roi  , ^ue  les 
Etats  de  Languedoc  r^étoient  que  des 
difpenfateurs  économiques  de  la  Province^ 
fous  V autorité  du  Roi-, 

Que  fl  l’on  a pu  alléguer  jufqu’à  préfent, 
en  faveur  des  Etats,  le  filence  des 
Peuples  & la  préfomption  d’un  confente- 
ment  tacite  5 cette  fidion  ne  peut  plus 
fubfifter  J après  un  défaveu  aulfli  formel 
cjue  celui  qui  vient  d’être  manifefté  par 
ces  Peuples  mêmes. 

Confidérant  , d’autre  part  , ladite 
Cour^  que  les  Etats  de  Languedoc  étant 
dans  1 impoffibilité  de^  juftifier  d’aucuns 
pouvoiis  ni  d’aucune  délégation  à eux 
donnée  par  les  Peuples  de  la  Province, 
ils  peuvent  encore  moins  communiquer 
a d autres  la  qualité  de  Délégués  & de 
Reprefentans  qu’ils  n’ont-  pas  eux- 
mêmes  ; qu’ainlî  toute  députation  aux 
Etats-Géneraux , qu’ils  feroient  au  nom 
de  la  Province , feroit  nulle  & de  nul 


(O 

effet  ; qu’à  la  première  féance  de  l’Af- 
femblée  Nationale  qui  fera  confacrée  à 
l’examen  des  pouvoirs  des  Députés  , 
ceux  qui  auroient  ete  envoyés  par  lefdits 
Etats,  ne  pourroient  qu’être  repouffés 
(Jg  l’Alîemblée  des  Etats  - Generaux  , 
comme  gens  fans  caraélere  reprefentatif 
de  leur  Province. 

Ladite  Cour,  par  toutes  ces  ccn- 
lidérarions , jugeant  qu’il  ell  temps  enfin 
qu’eiie  énonce  fon  opinion  , & qu  elle 
mette  ainfî  le  dernier  fceau  aux  vœux 
des  Peuples  de  Languedoc  ; a arrêté  : 

1°.  Que  le  Roi  fera  très-humblement 
& très-refpeélueufement  fuppiie  de  per- 
. mettre  aux  Peuples  de  Languedoc  , 
comme  il  l’a  permis  à ceux  de  la 
Provence  & du  Dauphiné  , de  s’af- 
fembler  en  AfTemblée  générale  des  trois 
Ordres  , pour  y procéder  , fous  fon 
autorité  , à une  nouvelle  formation 
d’Etats  vraiment  repréfentatifs  & coiiG 
titutionnels. 


(7) 

1*.  Que  ledit  Seigneur  Roi  fera  auffi 
très-humblement  fupplié  de  faire  celTer 
les  alarmes  des  Habitans  des  divers 
Diocèfes  de  la  Province,  en  ftatuant, 
dans  fes  lettres  de  convocation  , que 
les  Etats  de  Languedoc  ne  pourront, 
Ibus  quelque  prétexte  que  ce  foit , dépu- 
ter aux  Etats-Généraux  du  Royaume, 


SUPPLICATIONS 

AU  M O ï, 

En  exécution  de  i' Arreté  du  même  jour. 


S I R Ê ; 


Votre  Parlement  connoît  depuis 
long-temps  les  vices  de  la  conftitution 
des  Ltats  de  Languedoc  ^ ainfî  qu’il  l’a 
manifefté  dans  plufieurs  occafîons  : fans 
lemonter  a des  époques  éloignées  , il 
xie  rappelera  que  l’Arrêt  du  14  Juillet. 
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1770  j par  lequel  il  voulut  profcrire  un - 
réglement  particulier  de  cette  adminis- 
tration , qui  intérelToit  elTentiellement 
la  NoblelTe  de  cette  Province.  Le  crédit 
des  principaux  Adminiftrateurs  fit  ren- 
verlèr  cet  Arrêt  aufli  jufte  que  néceflaire  : 
votre  .Parlement , SIRE,  fe  vit  con- 
traint à garder  le  fîlence  j mais  il  n’aban- 
donna point  fes  principes.  Dès  qu’il 
en  a trouvé  l’occafîon , il  a elTayé  d’éclai- 
rer Votre  Majesté  fur  un  objet  auffi 
important  ; & en  conféquence  , le  aq. 
Oâobre  dernier  , en  enregiftrant  votre 
Déclaration  du  23  Septembre  précé- 
dent, il  a fupplié  Votre  Majesté  de 
confidérer  qu’il  n’efl:  pas  poffible  de 
rep^arder  les  Gens  tenaiis  les  Etats  de 
Languedoc  ^ comme  les  Reprefentans 
-de  vos  Sujets  de  çette  Province, 

' Ce  premier  cri  a percé  dans  tous  les 
Diocèfes  ^ dans  toutes  les  Villes  ; il  a 
enflammé  tous  les  cœurs  ^ il  a éclairé  tous 
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les  efprits , & il  a préparé  l’opinion  publi- 
que , qui  a enfin  éclaté  de  toutes  parts. 

Ainfî  votre  Parlement , en  réclamant 
votre  juftice , fait  qu’il  apporte  aux  pieds 
de  Votre  Trône  le  vœu  unanime  des 
Habitans  de  cette  Province. 

Ils  ont  le  droit  précieux  d’offrir  leurs 
tributs  à Votre  Majesté  : Ils  demandent 
de  s’aqiiitter  de  ce  devoir  par  eux-memes  j 
mais  ils  ont  befoin  pour  cela  de  vrais 
Repréfentans  ^ & ils  ne  fauroieiit  avouer 
ceux  qui  prétendent  l’être. 

. En  effet , SIRE  , l’Ordre  du  Clergé 
peut-il  être  véritablement  repréfenté  par 
vin2(t-troiS  Prélats  fans  un  Mandat  fpecial 
de  fa  part^  & uniquement  en  vertu  d’unç 
prérogative  attachée  à leurs  Sieges’  ? 
-Vingt-trois  Barons  qui  ont  acquis  à prix 
d’argent  leur  droit  d’entrée  aux  Etats  ^ 
,peuvent*ils  être  confîderés.  comme  les 
repréfentans  de  l’Ordre  de  la  Noblefle  ^ 
dont  ils  n’ont  point  re(:u  de  million  ? Le 
Tiers-État  n’eft  pas  mieux  repréfenté  par 


( Il  ) 

des  Confuls  élus  pour  la  plupart  par  leurs 
Seigneurs  , &c  jamais  par  ceux  qu’on 
fuppofe  qu’ils  repréfentent. 

En  un  mot  ^ il  eft  certain  que  les  Gens 
renans  les  États  de  Languedoc  font 
abfolument  étrangers  aux  trois  Ordres  de 
la  Province  J puilqu’ils  ne  tiennent  d’eux 
ni  leurs  miffions  ^ ni  leurs  pouvoirs.  Cetre 
vérité  efl:  fi  connue  qu’il  feroit  fuperflu 
d’en  dire  davantage. 

Daignez  donc , SIRE  , permettre  à 
votre  Province  de  Languedoc  de  tenir 
incefîamment  par  Dépurés  , librement 
élus  J une  /ijfemblée  des  trois  Ordres  ^ dans 
le^ieu  qu’il  vous  plaira  d’indiquer  , afin 

avoir  fon  voeu  fur  une  nouvelle  formation 
de  fies  États. 

Nous  ne  demandons  pas  5 SIRE  5 en 
ce  moment  ^ d’établir  telle  ou  telle  autre 
conftitution.  Quelques  Diocèles  ont  déjà 
émis  leur  vœu  à ce  fiijet;  mais  il  efl: 
prématuré  5 & il  ne  peut  être  réputé  celui 
de  la  Province  que  lorfqu’il  aura  été 


inanifefté  par  la  réunion  des  trois  Ordrei 
légalement  afîemblés.  Ce  ne  peut  être 
qu’à  cette  Aflemblée  vraiment  patriotique 
qu’U  appartiendra  de  préfenter  à Votre 
Majesté  un  projet  de  Réglement  qui  ^ 
librement  rédigé  & muni  de  votre  fanélion 
Royale  ^ faffe  oublier  les  maux  pafles  y 
& alTure  à jamais  le  bonheur  de  cette 
Province. 

Mais  y SIRE  y il  efl:  un  autre  objet 
qui  n’eft  pas  moins  effentiel  à fes  droits 
&:  à fa  tranquillité  : on  alTure  que  les  Gens 
tenans  aftuellement  les  Etats  feront  auto- 
rifés  par  Votre  Majesté  à nommer  un 
certain  nombre  de  Députés  des  trois 
Ordres  pour  affifter  aux  États-Généraux  y 
concurremment  avec  ceux  qui  feront 
nommés  dans  les  Sénéchaufîees.  Ne  per- 
mettez-pas  5 S I R E ^ un  tel  mélange. 
Votre  Parlement  ne  peut  fe  difpenfer  de 
vous  repréfenter  qu’il  feroit  le  germe  de 
difcuflions  interminables  qui  ne  pour- 
roient  que  nuire  à la  chofe  publique.  Les 


( 14  ) 

véritables  Députés  de  la  Province , feuls 
fes  vrais  RepréfentanS)  ne  fauroientre- 
connoître  pour  leurs  Coopérateurs,  des 
Envoyés  qui  auroient  nécelTairement  des 
intérêts  oppofés  aux  leurs  , ôc  qui  tien- 
droient  leur  mandat  de  gens  qui  font  eux- 
mêmes  fans  miflion  & fans  pouvoir. 

Suppreffion  des  Etats  aduels  , avec 
défenfes  à eux  d’envoyer  aucuns  Députés 
aux  Etats-Généraux  ; formation  d’Etats 
particuliers  de  la  Province  bien  confti- 
tutiomiels , tels  qu’ils  feront  propofés 
par  l’Affemblée  que  nous  follicitons-  de 
Votre  MaiESTi  ; voilà , SIRE , ce  que. 
nous  favons  être  le  .vœu  de  la  plupart 
des  Villes  & de  plufîeurs  Diocèfes  du 
Languedoc  : nous  ne  craignons  même 
pas  de  nous  tromper , en  annonçant 
que  ce  fera  le  vœu  général  de  la  Pro- 
vince., lorfqu’elle  aura  pu  le  faire  con- 
jioître  dans  une  AlTemblée  légalement 
convoquée  , & compofee  de  Députés 
librement  élus  par  tous  ceux  qui  ont 
le  droit  de  les  nommer. 


( 1$  ) • 
Nous  ofons  efpérer,  SIRE  que 
vous  daignerez  avoir  égard  à nos  repré- 
fentations , &;  accorder  à votre  Province 
de  Languedoc  une  faveur  ôc  une  juftice 
que  vous  avez  accordées  à des  Provinces 
voifines. 

Telles  font  les  très-humbles  Supplica- 
tions qu’ont  l’honneur  de  préfenter  à 
iVoTRE  Majesté  , 

SIRE, 

Db  Votre  Majesté,' 

Les  très-humbles , très» 
obéilTans.,  très-fidèles 
& très  - affeâionnés 
Sujets  & Serviteurs, 

Les  Gens  tenans  votre  Pareement^ 

A Touloufe , toutes  les  Chambres 
aJTemblées , le  ii  Janvier  i7?9* 


